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LES MARCHÉS ET LA LOGISTIQUE
Quelles politiques 
d’aménagement 
de marchés pour 
l’alimentation urbaine 
des pays du Sud ?
Paule Moustier
Cirad, Unité Mixte de Recherche « Marchés, organisations, 
institutions et stratégies d’acteurs »
Les enjeux publics et privés
En Afrique comme en Asie, les systèmes alimentaires, ruraux et périurbains, ont répondu très rapidement à la croissance de la demande des villes. L’alimentation des citadins est assurée quasiment sans intervention publique, à la diffé-rence d’autres services (eau potable, électricité, entretien 
des routes, etc.). L’autorité publique a la responsabilité d’améliorer le 
fonctionnement des acteurs privés des filières alimentaires, et de ne 
surtout pas le compliquer, afin de parvenir à une alimentation durable, 
c’est-à-dire sans crise notable, accessible à tous et peu consommatrice 
de ressources rares comme l’énergie et le capital.
Dans les pays du Sud, l’alimentation des villes est assurée par le 
secteur informel, généralement combattu par les autorités urbaines 
(Cole et Fayissa, 1991). Informel ne veut pas dire inorganisé. Les filières 
alimentaires ont en effet des logiques d’organisation géographiques, et 
sont caractérisées par des relations personnalisées (Moustier, 2012).
Les leviers d’action
Les principaux leviers d’action des interventions publiques sur la 
distribution des aliments concernent l’aménagement de marchés 
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(rénovation ou construction de nouveaux marchés de gros ou de 
détail) et le soutien à de nouvelles formes de distribution, comme les 
supermarchés ou les marchés paysans. L’installation de marchés de 
gros, la rénovation de marchés de détail et la promotion des super-
marchés répondent souvent à des logiques de « modernisation » 
qui recouvrent les objectifs suivants : transparence et concurrence ; 
économies d’échelle ; amélioration de l’hygiène ; fluidité du transport ; 
contrôle des transactions (taxation, enregistrement). L’objectif de 
sécurité alimentaire (y compris la sécurité sanitaire), plus rarement 
poursuivi, l’est toutefois à travers la mise en relation des producteurs 
et des consommateurs (notamment sur des marchés paysans), et la 
promotion de l’agriculture biologique, telle que l’on peut l’observer au 
Brésil ou au Laos.
Les succès et échecs
De nombreux aménagements de marchés répondant aux logiques de 
modernisation citées ci-dessus ont été des échecs en termes d’utili-
sation, pour les raisons suivantes : une localisation inappropriée par 
rapport aux contraintes de transport des commerçants, le surcoût 
des nouvelles infrastructures et le manque d’adhésion des utilisa-
teurs. Pour connaître un succès, l’action publique doit viser l’amélio-
ration d’aménagements existants. Les moyens à mettre en œuvre 
sont le bétonnage des marchés, leur couverture, l’organisation du 
nettoyage et la mise en place de services de stockage et de crédit. 
Une condition de succès est également l’implication d’organisations 
de commerçants dans le projet (Paulais et Wilhelm, 2000). Ainsi, en 
Tanzanie, l’aménagement du marché de gros de maïs de Kibaigwa, 
financé entre 2002 et 2011 par l’Union européenne et l’AFD, apparaît 
comme un succès au vu de la croissance de sa fréquentation (Baugé 
et Berchoux, 2013). Il a été aménagé sur l’emplacement d’un marché 
informel, desservi par une route de bonne qualité et en impliquant 
l’association des porteurs. Par contraste, le marché d’Igalaga (pomme 
de terre et maïs) a été installé ex nihilo alors que les agriculteurs 
souffrent de problèmes de transport, il est de ce fait peu fréquenté. 
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Les problèmes d’exclusion
La promotion de nouveaux marchés et des supermarchés entraîne 
souvent l’exclusion de populations à faible niveau de vie. L’aména-
gement des marchés en zone urbaine conduit de manière quasiment 
systématique à l’exclusion de nombreux commerçants défavorisés, du 
fait de la baisse du nombre de points de vente et de la hausse des 
coûts d’accès aux places. L’exemple des marchés de détail de Shanghai 
a été documenté par Zhang et Pan (2013), qui mettent en relation la 
privatisation des marchés de plein air et la forte inflation de 2010. Les 
opérateurs privés n’étant pas intéressés par la location de places de 
marchés, peu rentable, le nombre de marchés de plein air a fortement 
diminué. La municipalité souhaite la conversion des marchés de détail 
en supermarchés, mais ceux-ci font montre d’une mauvaise gestion 
des produits frais.
À Hanoi, alors que l’approvisionnement alimentaire est assuré de 
manière dominante par les nombreux marchés de détail et la vente 
de rue, la municipalité concentre ses investissements sur les plus gros 
marchés de détail et les supermarchés, ce qui renforce les problèmes 
d’emploi et d’accès aux aliments des populations pauvres (Moustier et 
al., 2009 ; Wertheim-Heck et al., 2015). 
Conclusions
Les villes du Sud sont caractérisées par la coexistence d’une classe 
populaire et d’une classe moyenne. Il est donc nécessaire de 
préserver la diversité des systèmes de distribution des aliments. 
Dans un souci de modernisation du commerce, les municipalités 
peuvent donner naissance à des « éléphants blancs » et exclure 
des populations pauvres. L’aménagement des marchés peut être 
nécessaire pour décongestionner certains quartiers, favoriser la 
concurrence et améliorer la qualité des aliments. Mais leur succès 
dépend d’une bonne connaissance des flux existants et d’une bonne 
concertation avec les commerçants, surtout sur les aspects finan-
ciers. Les lieux de transaction sont à différencier pour les circuits 
courts et longs, pour le gros et le détail. Ces points sont illustrés 
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Quelques besoins de recherche peuvent être identifiés. Ainsi, 
l’organisation spatiale des flux d’approvisionnement est souvent mal 
connue. Il serait également utile de mieux évaluer les avantages de 
la centralisation et de la décentralisation de la distribution en termes 
de durabilité, surtout concernant l’accès des populations défavorisées 
à différents types de systèmes de distribution (transport, prix), et le 
coût énergétique de différents systèmes de distribution. 
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